ANNEXE IV de LA CONVENTION DE DELEGATION DE L'UNION EUROPEENNE POUR LE MODE DE GESTION CENTRALISE INDIRECTE 
Dispositions specifiques relatives à la base de donnees CENTRALE sur les exclusions 
(ARTICLE 10 ANNEXE II) 

(1) Si l'accès à la Base de Données Centrale sur les Exclusions a été octroyé à l'Organisme délégataire, il peut designer les utilisateurs autorisés parmi les membres de son personnel. Le nombre de ces utilisateurs autorisés est limité aux personnes pour qui l'accès à la base de données est indispensable à l'accomplissement de leurs tâches. L'Organisme délégataire doit conserver un registre actualisé des utilisateurs autorisés et assurer l'accès de ce registre à la Commission et ce sur demande. L'Organisme délégataire prévoit des mesures de sécurité adéquates en vue d'empêcher que des personnes non-autorisées ne puissent lire ou copier l'information contenue dans la base de données précitée. Les utilisateurs autorisés peuvent quant à eux consulter en ligne la Base de Données Centrale sur les Exclusions 
(2) Dans le cas où l'accès à la Base de Données Centrale sur les Exclusions n'a pas été octroyé à l'Organisme délégataire, ce dernier consulte la Commission avant l'attribution de la subvention ou du marché afin que la Commission procède elle-même à la vérification de la base de données pour déterminer si la partie concernée fait ou non l'objet d'un avis d'exclusion.
(3) Le Point de liaison communique par écrit les informations visées à l'article 10.4 de l'annexe II au comptable de la Commission en utilisant les modèles repris en annexe V. Il doit indiquer la durée de l'exclusion décidée sur base du jugement notifié. Une copie du jugement définitif ainsi que de toutes les pièces justificatives nécessaires à établir la personnalité juridique de l'entité concernée sont également communiquées. L'Organisme délégataire certifie aussi que les informations communiquées ont été établies et transmises conformément aux principes de protection de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux des personnes, ainsi qu'à l'égard de l'exercice des droits correspondants dans le contexte du traitement des données à caractère personnel. 
(4) L'Organisme délégataire est responsable des informations communiquées. Si les informations transmises doivent être rectifiées, actualisées ou retirées, il en informe immédiatement le Point de liaison. Le Point de liaison communique cette information au comptable de la Commission en utilisant le même modèle repris en Annexe V.
(5) Lorsque les certificats ou les autres preuves obtenues par l'Organisme délégataire ne correspondent pas aux avis d'exclusion enregistrés, il en transmet l'information au Point de liaison, qui a sont tour la transmet à la Commission. Lorsque l'entité concernée n'est plus dans une situation d'exclusion, l'Organisme délégataire demande le retrait de l'avis d'exclusion. 
(6) Toutes les communications indiquent clairement le département de la Commission en charge du programme qui se trouve affecté par l'exclusion. Toutes les communications doivent être envoyées par courrier recommandé sous plis fermés. Les communications faites par courriers électroniques ou par d'autres moyens ne valent pas notification.
(7) L'Organisme délégataire doit veiller à ce que, dans l'appel d'offres ou l'appel à propositions ou s'il n'y en a pas, avant l'attribution de la subvention ou du marché, les parties tierces soient averties de ce que leurs données pourront être introduites dans la base de Données Centrale sur les Exclusions et que les entités à qui ces données pourront être communiquées leur soient signalées. Lorsque les parties tierces sont des personnes morales, l'Organisme délégataire veille également à ce que la/les personne(s) disposant du pouvoir de représentation, de décision et de contrôle de ces entités soient également informées. 
L'Organisme délégataire est en charge de la gestion des relations avec les entités dont les données sont introduites dans la Base de Données Centrale sur les Exclusions conformément au paragraphe 3. Ces relations sont soumises aux règles de l'Organisme délégataire en matière de protection des données. 
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